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ECONOMIE

Dans le cadre de la mise en
œuvre du programme de soutien à
l'inclusion financière, un accord de
prêt a été signé jeudi dernier  entre
le  ministre de l'économie et des
Finances, Adji Oteth  Ayassor  et  le
président de la Banque Ouest
Africaine de Développement
(BOAD), Christian ADOVELANDE.

Etaient également de la partie,
les ministres, du développement à
la base, de l'artisanat, de la jeu-
nesse et de l'emploi des jeunes,
Victoire Tomégah Dogbé, des tra-
vaux publics et des Transports
Ninsao  Gnofame. On notait aussi
la présence des directeurs de dif-
férentes institutions de micro
finances ainsi que les directeurs
des différents départements de
la BOAD.

Le concours de la BOAD à la
réalisation du projet d'appui au
secteur de la finance inclusive
pour l'accès des pauvres au crédit
s'élève à 5milliards de FCFA. Il
permettra de concrétiser le lance-
ment des activités du Fonds
National de la Finance
Inclusive(FNFI) par la mise en
place de ressources financières,
en vue d'accompagner les efforts

de l'Etat togolais au profit des
couches  vulnérables et ce, à tra-
vers les prestations des services
financiers(PSF).

Premier du genre dans la sous-
région, ce concours financier vient
renforcer les capacités financiè-
res de la finance inclusive au
Togo. Rappelons  que c'est sur
inspiration du Président de la
République, son excellence Faure
Gnassingbé que le Togo s'est
résolument engagé à accompa-
gner la finance décentralisée et
particulièrement celle qui n'exclut
personne. Sa principale finalité
est de drainer les ressources
nécessaires au financement des
activités des franges les plus vul-
nérables de la population afin de
les rendre économiquement pro-
ductives.

Le président de la BOAD,
Christian ADOVELANDE, pour sa
part, n'a pas manqué d'exprimer
toute sa gratitude aux autorités
togolaises et sa grande satisfac-
tion de voir se mettre en place ce
nouveau financement qui, pour lui,
contribuera à consolider d'avan-
tage leur engagement en faveur
du développement économique et
social du pays. Il a, par ailleurs,

réitéré son soutien total à la réus-
site de ce dispositif qui devrait
permettre, d'ici cinq ans, que 2
millions de Togolais les plus pauv-
res puissent pleinement participer
au système financier national. Il
est tout à fait clair que depuis son
lancement à Kara, les acteurs
principaux, banques et établisse-
ments financiers de proximité
ainsi que les populations  ne font
que manifester un grand intérêt à
l'endroit de ce Fonds, et particu-
lièrement, de son premier nou-

veau-né " Accès des Pauvres aux
Services Financiers ".

Des sensibilisations ont été fai-
tes pour que les bénéficiaires de
ces ressources ne perdent pas  de
vue que les microcrédits qui seront
mis à leur disposition dans le
cadre de ces fonds ne seront pas
destinés à des dépenses de

consommation, mais plutôt à
développer des activités généra-
trices de revenus qui leur permet-
tront d'améliorer un tant soit peu,
leurs conditions de vie. Ils sont
également appelés à rembourser
les crédits dans les délais. C'est
pourquoi, le ministre de
l'Economie et des Finances Adji
Oteth Ayassor  a rassuré le prési-
dent de la BOAD de l'utilisation
rationnelle de ces fonds prêtés
pour le renforcement de ce pro-
gramme d'inclusion financière.

Il a rappelé que sous le lea-
dership partagé du ministère
chargé du développement à la
base et de son ministère, la gou-
vernance du Fonds National de la
Finance Inclusive est et doit
demeurer exemplaire et crédible
avec un fonctionnement technique
transparent. Cette gouvernance
sera basée sur les meilleurs pra-
tiques et le respect scrupuleux
des règles de l'art.

Agbékponou Junior

Fonds National de la Finance Inclusive :
La BOAD apporte son concours financier

Echange de documents entre le ministre Ayassor (g) et président de la BOAD (dt)

Il a été officiellement remis jeudi
dernier un lot de matériels roulants
et d'équipement informatique à
des institutions de micro finances
partenaires du fonds. Cet appui
logistique et institutionnel se situe
dans le cadre de la mise en œuvre
du produit " Accès des Pauvres
aux Services Financiers " (APSEF).
C'était au cours d'une cérémonie
présidée au siège du FNFI par la
ministre du développement à la
base, de l'artisanat, de la jeunesse
et de l'emploi des jeunes, Victoire
Tomégah Dogbé.

Composés de 65 ordinateurs
portables, de quatre véhicules
4x4 et de 63 motos estimés envi-
rons à 245 millions de FCFA, ces
équipements sont mis à la dispo-
sition de 18 institutions de micro
finances, ceci au titre d'appui
institutionnel et logistique suite à
la convention de partenariat
signée avec les Prestataires de
Services Financiers (PSF). Avec cet
appui, les IMF pourrons mener
convenablement leur mission d'oc-
troi de microcrédit car " on ne
peut pas prétendre faire du cré-
dit aux populations vulnérables
sans avoir créer au préalable les

conditions qui permettrons à ces
IMF d'aller vers les bénéficiaires
de ce crédit, que ce soit pour les
sensibiliser à la gestion du crédit
ou pour des opérations de recou-
vrement ", a indiqué Mme
Tomégah Dogbé. Elle continue
tout en soulignant que le concept
de finance inclusive exige de l'ins-
titution de microfinance d'offrir
des services financiers à tous, y
compris les Togolais qui sont dans
les hameaux les plus reculés.
Parce que l'une des raisons pour
lesquelles ces institutions de
microfinances ont été jusqu'ici
réticentes à aller  vers ces milieux

est qu'elles jugent ces opérations
risquées et coûteuses. C'est donc
pour les encourager que cet
appui s'avère important a laissé
entendre la ministre.

Notons qu'au nombre des insti-
tutions partenaires ayant bénéfi-
cié de cet appui, l'on peut citer :
la CECA, CEF-MF, COCEC, COE-
CEPT, COOPEC ILEMA, COOPEC
SIFA, ECHOPPE Togo et FUCEC
Togo. Les institutions comme MEC-
D, MUFEC, Mutuelle Akwaba,
Mutuelle ASJD, PROMO Finance,
U-CMECS, UMECTO, URCLEC et
WAGES y font également partie.

JUNIOR

Accès des Pauvres aux Services Financiers :
Le FNFI joint l'acte à la parole

90 jours de folie continue de
faire des heureux gagnants. Le lea-
der de la téléphonie mobile Togo
cellulaire a procédé vendredi der-
nier au quatrième et cinquième
tirage à la salle de conférence
Eyadema de la SAZOF. 100 lots
sont allés à de nouveaux heureux
gagnants pour chacun des deux
tirages.

Ce jeu qui s'étend sur  trois
mois offre  au total 600 lots aux
abonnés de  Togo cellulaire. Ces
deux  tirages portent à ce jour le
nombre des heureux gagnants à
250. Ces lots leurs seront remis
lors du 6ème tirage. Tirage au
cours duquel l'on connaitra sans
doute à qui ira la première
superbe voiture Citroën Elysée
d'une valeur de 11 millions e
FCFA.

Les deux  tirages ont été cou-
plés de la remise des lots du troi-
sième tirage aux heureux
gagnants. Les heureux gagnants
ont exprimé leur joie et promet-
tent de continuer par recharger
leur compte en vue de gagner
des lots plus gros, notamment une
voiture. Ils n'ont  pas manqué de
remercier  la direction de

TOGOCEL  pour n'avoir ménagé
aucun effort à être aux côtés de
ses abonnés. Ils ont également
invité tous les clients de cet opé-
rateur de téléphonie mobile à
participer au jeu qu'ils trouvent
sincère.

En rappel, "  Le jeu 90 jours de
folie à TOGOCEL "  est un jeu
d'incitation au rechargement per-
mettant aux clients prépayés de
cumuler des points et de gagner
des lots en fonction de leur niveau
de rechargement, sur la base
d'un objectif assigné à chacun
d'entre eux. Avec le jeu " 90 jours
de folie à TOGOCEL, tous les
clients tous profils confondus ont
la possibilité de gagner diffé-
rents lots chaque semaine "  avait
expliqué Ago Bazza Bawbady,
Directeur Commercial et
Marketing de cette société.

TOGO CELLULAIRE fera ainsi
plus de six cents heureux
gagnants en raison de 50 par
tirage. Pour assurer la crédibilité
de ce jeu, TOGO CELLULAIRE a
fait appel à un huissier de justice
qui a certifié la fiabilité du
dispositif de tirage.

La Rédaction 

90 jours de folie à Togo Cellulaire
les 4ème  et  5ème
tirage ont eu lieu
vendredi dernier 

La ministre Dogbé remettant symboliquement un ordinateur portable...
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POLITIQUE

Les réformes constitutionnelles
et institutionnelles prévues par
l'Accord Politique Global signé en
2006 constituent un boulet que
trainent la classe politique et le
peuple togolais depuis plusieurs
années. Face à la donne, certains
indélicats, dans une analyse subjec-
tive, pensent que la responsabilité
d'une telle élasticité incombe uni-
quement à une seule partie. Mais
sans parti pris, on remarque que la
responsabilité est partagée quant à
la non-exécution de ces réformes
destinées à renforcer la démocra-
tie dans notre pays.

En rappel, on se souvient du
mauvais rôle que certains leaders
de l'opposition avaient joué, au
début de l'exécution de cet
accord. L'UFC originelle, du fait
que le choix du premier ministre
n'était  pas porté sur son leader
Gilchrist Olympio, avait boycotté
le gouvernement d'union nationa-
le prévu par les clauses de l'APG
pour une meilleure organisation
du scrutin législatif de 2007
devant doter le pays d'une
Assemblée Nationale représenta-
tive en vue de la concrétisation
des réformes politiques dans un
cadre légal.

Toute une horde de dénigre-
ments était orchestrée par
Gilchrist et ses anciens lieutenants
Fabre et consorts, contre Me
Agboyibo en vue de piétiner la
réussite de sa mission qui n'était
autre que dans l'avantage de
l'opposition. Après que les élec-

tions législatives de 2007 aient
lieu, quelques temps après, sur-
vient la guerre des clans au sein
de l'UFC avec, pour le comble, la
scission ayant donné naissance à
l'ANC. Le pouvoir malgré que
confronté, à l'inconstance et l'i-
napplication d'une opposition
divisée, avait ouvert le Cadre
Permanent de Dialogue et de
Concertation (CPDC) en vue des
discussions pour le consensus
exigé par l'APG sur les réformes
constitutionnelles et institutionnel-
les.

Dans son habituel jeu trouble,
la branche radicale de l'opposi-
tion avait choisi de boycotter ce
cadre  avec  des arguments far-
felus qui ne tiennent pas du tout
debout. Un travail de titan avait
été abattu par les autres partis
qui avaient accepté y siéger, les-
quels travaux sanctionnés par un
relevé transmis au Chef de l'Etat.
Au moment où on en discutait jus-

tement au gouvernement pour
verser ces propositions à
l'Assemblée Nationale, l'opposi-
tion radicale est montée au cré-
neau pour dire qu'elle a été écar-
tée des débats ayant abouti à
ces propositions. Le pouvoir dans
son ouverture a encore convoqué
un cadre bis appelé CPDC réno-
vé. L'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC), dans son jeu
flou de rendre encore les choses
plus élastiques avait sorti des
préalables pour conditionner sa
participation ou non à ce nouveau
cadre. D'autres partis ont encore
travaillé pour de nouvelles pro-
positions transmises  à la fin au
Chef de l'Etat. Comme si cela ne
suffisait pas, l'ANC et ses amis
demandent encore un nouveau
dialogue entre les partis parle-
mentaires, ce que le gouverne-
ment a accepté mais qui fut soldé
par un échec cuisant de par l'in-
transigeance d'une certaine

opposition en mal de sensations
fortes.

Les élections législatives de
2013, une fois terminée, le pays
dispose encore d'un nouveau par-
lement où siègent plusieurs ten-
dances pour l'exécution de ces
réformes. L'opposition radicale
dans ses coutumières contorsions,
refusent que les débats aient lieu
à l'Assemblée Nationale qui est le
cadre approprié pour les réfor-
mes.

Comme si les institutions sont

faites pour être ornées, cette
branche de l'opposition demande
encore l'ouverture d'un dialogue
en dehors du cadre parlementai-
re pour dit-elle retrouver le
consensus. Alors que les proposi-
tions des deux cadres de discus-
sions sont conservées et l'idéal
serait qu'elle y verse les siennes
pour que les choses aillent
promptement. Et c'est justement
cette question de cadre qui fait
trainer encore les choses, alors
qu'on est à quelques pas de la
présidentielle de 2015.

On se demande alors dans
quel camp se trouve réellement la
mauvaise foi puisqu'on ne peut
réclamer une chose et à la fois
son contraire. La donne offusque
et montre la mauvaise foi de l'op-
position radicale qui absolument
n'a aucune envie voir les choses
évoluer dans le bon sens.

A quand, cette opposition aura
réellement accepté d'adopter un
comportement responsable pour
la mise œuvre de ces réformes ?
On attend de voir.

Tchagnao

Retard dans l'exécution des réformes politiques de l'APG :
Dans quel camp se trouve réellement la bonne foi ?

Jean-Pierre Fabre (ANC, CST= Georges Aïdam (UNIR) Apévon Dodzi (CAR, Arc-en-ciel)

C'est au petit matin du samedi
10 mai 2014 que les librevillois ont
été alertés de l'absurde et triste
nouvelle faisant état du rejet par la
mer d'une voiture à immatricula-
tion diplomatique.

Les premières investigations
de la gendarmerie  révèlent qu'il
s'agit de l'ambassadeur  du Togo
au Gabon, monsieur Adewi Cyr
et une gabonaise, d'environ 25
ans.

La nouvelle s'est très vite
rependue. Des témoins sur place
ont affirmé avoir dansé quelques
heures dans la nuit du vendredi 9
au samedi 10  avec le diplomate
et sa compagne dans une boîte
célèbre de la place sis à
quelques encablures de la mer.
Selon le propriétaire de la boîte,

le diplomate serait reparti avec
sa compagne plus tôt et que ce
n'est qu'avec étonnement qu'ils le
retrouvent dans cette situation
dramatique. Sur place, beaucoup
privilégient des pistes criminelles.
D'aucuns susurrent  que les deux
victimes seraient liquidées par
des professionnels peut-être à la
solde d'autres soupirants. Pour
l'heure, les enquêtes se poursui-
vent  pour situer les opinions sur

les cau-
ses du
d r a m e .
Madame
A d e w i
s e r a i t
ren t rée
à Lomé
p o u r
cause de

santé au
moment où son mari mourrait.

Rappelons qu'il y a environ 16
ans, un autre diplomate gabonais
mourrait criblé de balles à Lomé.
Le Togo et le Gabon en dépit de
tout cela, demeurent toujours des
pays frères. Toutes nos condo-
léances à la diplomatie togolaise
et surtout à la famille Adewi.
Nous y reviendrons!

Tchagnao

La diplomatie togolaise en deuil :
L'ambassadeur du Togo au Gabon,
M. Adewi  Cyr  trouvé mort samedi

matin à la plage de Libreville

La voiture de notre compatriote submergeant les eaux

La nouvelle
est tombée qui a
surpris les fidèles
de l'Eglise
C a t h o l i q u e
R o m a i n e .
L 'a rchevêque
émérite Casimir
Dosseh-Anyro
s'est pieusement
endormi auprès
du Seigneur.il
était le premier
archevêque de
Lomé et il a joué un grand rôle
dans la vie sociopolitique de notre
pays. Dans le passé, c'était lui qui
avait enterré le premier président
du Togo à Agoué, une petite bour-
gade de l'actuel Bénin. Dans passé
récent, il a eu en charge de diriger
la commission de réhabilitation de
notre Histoire. C'est donc un grand
homme, une illustre personnalité
qui venait de nous quitter.

L'émotion a été grande et la
souffrance visible sur les visages
des fidèles. Pour ses obsèques,
toutes les autorités du pays
étaient tous réunis pour lui dire
adieu.

Le président Faure
Gnassingbé, le Premier ministre et
les membres du gouvernement
ainsi que les députés et les repré-
sentants de l'Eglise ont assisté
vendredi à la messe d'enterre-
ment de Mgr Casimir Dosseh-
Anyron, premier archevêque de
Lomé, décédé mi-avril en France.

Partie de l'église St. Augustin
d'Amoutivé et accompagnée par
des milliers de fidèles, la
dépouille a été transportée à la
cathédrale de Lomé à travers les
rues de la capitale. En tête du
cortège, le chef de l'Etat en per-
sonne pour une marche de plus de
2km sous un soleil de plomb.
L'enterrement s'est déroulé dans
le caveau de la cathédrale pré-
cédé d'un dernier hommage au
cours duquel le Chef de l'Etat
Faure  Gnassingbé s'est pour une
dernière fois incliné devant la
dépouille du disparu.

Un air de communion nationale
flottait dans les rues de Lomé. De
l'église d'Amoutivé à la cathédra-
le, les Loméens étaient massés
pour acclamer la procession et le
président de la République.

De mémoire de Togolais,
jamais l'Etat, l'Eglise et la Nation
n'avaient été aussi proches, c'est
la preuve qu'un grand homme
s'en était allé. Que la terre lui soit
légère !

La nation entière a rendu ses derniers
hommages au premier Evêque du Togo

Le cortège dans les rues de Lomé
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De nos jours, l'agriculture cons-
titue l'un des secteurs clefs de l'é-
conomie nationale, porteurs de
croissance. C'est un peu la colonne
vertébrale du pays ; elle fournit un
grand nombre d'emplois et permet
de réduire la pandémie de la faim.
C'est en étant  dans cette nouvelle
vision exprimée par le Chef de
l'Etat lors de son discours du 26
avril passé, que le ministre de l'a-
griculture, de l'élevage et de la
pêche, Ouro-Koura Agadazi, a
tenu mardi 06 Mai dernier, à son
cabinet une rencontre avec les
professionnels des médias afin de
leur présenter  la nouvelle feuille
de route de son département, dont
la mission principale est  l'autosuffi-
sance alimentaire et  l'industrialisa-
tion agro- alimentaire pour l'expor-
tation.

Le Togo a été primé pour ses
efforts consentis  dans le cadre
de lutte contre la faim et la sécu-
rité alimentaire lors de la 38ème
session de la FAO (Organisation
des Nations Unies pour
l'Alimentation et l'Agriculture) qui
s'est tenue du 15 au 22 juin 2013
à Rome en Italie. Il a obtenu  une
note de satisfaction  lors de la
troisième mission conjointe de
supervision du PNIASA.

En outre, après que des don-
nées fiables sont enfin connues sur
le secteur agricole, le Chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé  ne
compte pas  en rester là car de
par son leadership et son dyna-
misme, de nouvelles visions comme
l'autosuffisance alimentaire et
l'industrialisation agro-alimentai-
re pour l'exploitation ont été
inscrites dans l'agenda du minis-
tère de l'Agriculture de l'Elevage
et de la Pêche.

A cet effet, des zones
d'Aménagement  Agricoles
Planifiées(ZAAP)  ont été élabo-
rées par le ministère  dans le but
de fournir aux  producteurs, des
superficies de terrains. Les
besoins ayant été exprimés par
bon nombre de producteurs, le
ministre de l'Agriculture de
l'Elevage et de la Pêche Ouro
Koura Agadazi  a promis de met-
tre à leur disposition des semen-
ces améliorées et que pour la
campagne 2014-2015, il est
prévu l'octroi de 1400 tonnes de
semences améliorées. Une com-
mande de 45000 tonnes d'en-
grais fera l'objet de mécanisme
de distribution sur toute l'étendue
du territoire national.

Dans l'accompagnement et
l'encadrement des paysans, le

ministre rassure que 428 enca-
dreurs  ont été déployés sur l'en-
semble du territoire et qu'un
cahier de charge sera mis à leur
disposition afin de pouvoir les
situer sur les résultats à la fin de
chaque campagne. Faire de l'a-
griculture togolaise une des plus

mécanisées de la sous-région,
c'est ce à quoi le ministère va s'at-
teler tout au long de l'année.
C'est pourquoi il fait savoir que
60 tracteurs dont 28 sont prévus
pour la région maritime et pla-
teaux.

Par ailleurs notons que 300 ha

de terres cultivables sont mis à la
disposition des producteurs de
Kovié. C'est de la même manière
qu'au niveau d'Agomé Glozou, il
est question de faire passer les
89 ha exploitables à 495 ha
sans oublier la plaine de Mô
avec la mise à disposition de
55ha. Pour l'amélioration de la
santé des animaux et de leur
productivité, une campagne de
vaccination a déjà commencé il y
a deux ans et va couvrir les 70%
de cheptels a précisé le ministre.
Toujours dans le compte des éle-
veurs, 2500 coqs améliorés et
1250 géniteurs améliorés d'ovins
et caprins ont été mis à leur
disposition. Dans le domaine de
café et de cacao, le ministère a
prévu de distribuer  40000 ton-
nes de boutures de cacao et
200000 tonnes de boutures de
café. Notons au passage que la
filière coton n'est pas du reste
car le ministre a eu à préciser
que pour la campagne 2014-
2015, une prévision de produc-
tion de 140000 tonnes de coton
a été prévu. Toutes les disposi-
tions sont prises dans l'accompa-
gnement de ces cotonculteurs a-
t-il souligné.

L'agriculture contribue beau-
coup au développement d'un
pays, c'est pourquoi  un appel a
été lancé par le ministre de l'a-
griculture, de l'élevage et  de la
pêche au secteur privé et à tou-
tes les organisations paysannes
pour pouvoir jouer leur rôle afin
d'accompagner le gouvernement
dans ses efforts.

ELOM

Ministère de l’Agriculture :
Une nouvelle feuille de route définie pour un meilleur rendement

Col Ouro-koura Agadazi, ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

La famille des partis politiques
au Togo vient d'enregistrer un nou-
veau membre. Il s'agit du Front des
Patriotes pour la Démocratie (FPD)
qui a été porté sur les fonts baptis-
maux samedi à Lomé.

Les délégués venus de toutes
les régions du pays, ont tenu une
assemblée générale constitutive
qui a débouché sur la mise en
place du Comité directeur natio-
nal, dirigé par un Président natio-
nal, en la personne de Djimon
ORE, Député à l'Assemblé natio-
nal, ancien vice-président de
l'Union des Forces de
Changement (UFC).

Ce dernier dans son interven-
tion de circonstance, a donné les
raisons qui ont motivé leur volon-
té de créer un parti.

" Pour ne pas être complice du
soutien de la dictature séculaire
en voie de s'établir sur la terre de
nos aïeux, (…) nous avons décidé
depuis le 15 septembre 2013 de
réaffirmer notre engagement et
notre détermination à poursuivre
le combat au sein de l'opposition.

Ainsi, après huit mois d'intenses
réflexions, nous nous constituons
en ce jour du 10 mai 2014 en
parti politique. Par ce choix, nous
mettons la main, plus significative-
ment, à la pâte de l'avenir de
notre pays ", a-t-il déclaré.

Le FPD propose, par la voix de
son Président national, une transi-
tion politique consensuelle pour le
règlement définitif de la crise,

afin que la vraie démocratie, le
développement et la renaissance
du Togo soient au rendez-vous sur
la Terre de nos aïeux.

"Le vrai dialogue national doit
être ouvert sans délai autour de
la question d'une transition poli-
tique qui devra déboucher sur la
mise en place de la 5ème
République ", a martelé Djimon
ORE.

Beaucoup de mécontents de
l'option politique d'UFC se retro-
uvent dans le FPD. Mais le
Président rassure, qu'ils n'ont pas
créé le parti par revanche, mais
par conviction.

"Oser tenir une conviction par
l'audace d'espérer l'avènement
d'une société plus humaine et plus
égale explique notre détermina-
tion ", a-t-il précisé.

Parmi les personnalités venues
soutenir le nouveau parti, on note
les leaders de l'ADDI (Alliance
des Démocrates pour un
Développement Intégral) et du
CAR (Comité d'Action pour le
Renouveau), respectivement Aimé
GOGUE et Me Dodji APEVON,
ainsi que le Président du GRAD,
Victor ALIPUI.

Comme on le voit, bientôt tous
les Togolais pourraient créer leur
propre parti pourvu qu'il n'ait
plus les mêmes convictions que le
gourou dont il dépendait. Hier,
c'était un autre frère Olympio qui
créait son parti, aujourd'hui l'an-
cien ministre et député Djimon
Ore qui lance son FPD.

Landernau politique togolais :
Djimon Ore lance le FPD

L’ancien ministre Djimon Oré, président du parti FPD
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Seul un débile mental, continue
de répéter ce dont il ne tire aucun
résultat tangible. Quand on est
doté de raison et de conscience, le
minimum serait qu'on limite ses
actes irréfléchis, afin de préserver
le peu de considération que les
autres hommes peuvent réserver à
son égard. Comme des assassins,
Fabre et ses vacives sont venus
dévaloriser les marches de protes-
tation au Togo, au point que quand
des gens sérieux veulent organiser
les leurs pour réclamer des choses
qui vont à l'avantage du vécu quo-
tidien des citoyens, plus personne
ne s'y intéressent.

Samedi dernier, au lieu de la
manifestation reconduite par le
Collectif Sauvons le Togo (CST), le
Front Républicain pour
l'Alternance et le Changement
(FRAC), avec toujours à sa tête
Jean-Pierre Fabre a marché
comme d'habitude dans les rues
de Lomé. Dieu seul sait combien
de personnes sont sorties pour "
ce sport hebdomadaire ", dont
certains tirent gaillardement pro-

fit au dos de la masse. Comme si
Fabre et ses amis sont obligatoi-
rement tenus de marcher chaque
samedi, au lieu de penser à com-
ment s'occuper de la veuve et des
orphelins d'Etienne Yakanou, dont
on célèbre le premier anniversai-
re de la mort, on a plutôt choisi
d'amener encore les militants à la
plage pour les racketter. Jusqu'à
quand ces militants et sympathi-
sants comprendront qu'entre la
politique et la démagogie, le
fossé est trop grand pour quitter
cette barque dont seuls les
tenants en connaissent la destina-
tion ?

Depuis 2010 que l'ANC a com-
mencé par marcher, qu'a-t-elle
obtenu de substantiel, outre que
des militants qu'on conduit à l'a-
battoir pour qu'ils soient  blessés
à la fin ? La marche de Fabre
n'attentionne plus personne mais
frise l'insolence et le banditisme
politique à outrance. Quand la
lutte n'est pas mue par la convic-
tion, c'est à ce vilain jeu qu'on se
prête avec comme pour souci, la
recherche de ses propres intérêts.

Finalement, plus personne n'en
parle et l'on se demande s'il  ne
serait pas mieux pour Fabre  de
transformer  son parti en un club

de footing pour donner un sens à
son obstination de marcher tous
les samedis. Là aussi il ne sera
pas très intéressé, parce que ce

que la marche lui procure comme
argent chaque samedi, le club de
footing ne le lui ferait pas ces
bénéfices.

Au moins, le leader de l'oppo-
sition, puisque c'est le titre auquel
il est très collé ces derniers temps,
doit finalement comprendre que
le dialogue est plus bénéfique
que ces bruits futiles suite à sa
rencontre avec le Chef de l'Etat.
Mais tel n'est toujours  pas le cas
dans  la maison orange où on
s'embourbe dans une stratégie
contreproductive qui a depuis
montré ses limites.

A en croire nombre d'analys-
tes, cette méthode de combat est
le propre des leaders qui en sour-
dine  font le jeu du pouvoir mais
tout en faisant beaucoup de
bruits pour ne pas être perçus
ainsi. Finalement, on se demande
si ce n'est pas le cas avec Fabre
et comparses, pourquoi continue-
raient-ils dans cette même lancée
sans résultats probants. Toute la
question reste posée.

ArimiyaoTchagnao

Ça nous inspire :
Marcher pour atteindre le pouvoir ou cogiter pour le conquérir?

Jean-Pierre Fabre (ANC, CST)
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Le pavillon militaire qui est un
service médico-chirurgical a été
créé depuis 1986 au sein du CHU
Sylvanus Olympio, et est dirigé par
un médecin  des FAT. C'est une
structure de référence en priorité
aux militaires nécessitant une prise
en charge hospitalière spécialisée,
qui fait la fierté du service de santé
des armées de part sa bonne répu-
tation sur le plan national et inter-
national.

C'est un des symboles de l'inté-
gration Armée-Nation, car même
les plus sceptiques reconnaissent
ses performances et lui font
confiance. Elle nourrit enfin des
grandes ambitions pour devenir
pratiquement autonome et servir
de tremplin au futur Hôpital des
armées qui est le plus grand pro-
jet des services de santé des
armées.

Dans le cadre d'un meilleur
accompagnement, cette clinique
médico-chirurgicale (pavillon mili-

taire)  vient de bénéficier  de la
part de la synergie des Hommes
d'Affaires pour la Relance de l'é-
conomie (SHARE) d'une ambulan-
ce, qui représente un appui pré-
cieux  pouvant  permettre de sau-
ver une fois encore de nombreu-
ses vies humaines.

Réceptionné le vendredi der-
nier par le Directeur de Cabinet
du Premier Ministre, Simféïtchéou
PRE, au CHU Sylvanus Olympio,

ce don venant de SHARE montre
combien de fois ces Hommes et
Femmes d'Affaires sont soucieux
du bien-être des populations.

Ils ont pris l'heureuse initiative
de mettre en synergie, leurs
efforts, leur savoir-faire et leurs
ressources financières pour
accompagner le gouvernement
dans la mise en œuvre d'une
bonne politique sanitaire. Ce qui
prouve que le partage et la soli-

darité qui constituent le fonde-
ment de leur réseau, participent
aussi bien à la réduction de la
pauvreté.

Représentant le Premier
Ministre, le Directeur de Cabinet
a eu à apprécier cette action
salutaire de SHARE et a en retour
rassurer ces généreux donateurs
d'en faire un bon usage ceci uni-
quement au bénéfice des popula-

tions.
Au nom du Premier Ministre, Il

a saisi cette opportunité pour
renouveler leur profonde gratitu-
de  à tous les membres de SHARE
qui ne cessent d'apporter, de jour
en jour, leur contribution au pro-
cessus de développement du
Togo qui a été harmonieusement
engagé par le Chef de l'Etat.

AGBE

Action humanitaire :
SHARE fait don d'une ambulance au pavillon militaire

Remise symbolique des clés de la nouvelle ambulance

L'affaire dite de détournement de
fonds à Ecobank connait un nouveau
rebondissement. Le sieur Fiawoo,
indexé par l'actrice principale de ce
tragicomique feuilleton, vient de
faire tomber le masque.

Pour rappel, l'affaire de détour-
nement est née à Ecobank-Togo le
mois dernier et concerne la dispari-
tion d'importantes sommes d'argent
de plusieurs comptes courants
domiciliés à la banque. Elle met en
cause Elvire Blanchette Grunitzky
qui, au départ, est suspectée d'a-
voir subtilisé la somme de trois cent
millions de certains comptes. Mais
les jours passant, les sommes volati-
lisées commencent par dépasser
l'entendement. Des trois cent
millions initiaux (300 000
000Fcfa), on en est aujourd'hui à
deux milliards (2 000 000
000Fcfa).

Dès que Mlle Grunitzky a été
mise en cause, elle reconnût les faits
et désigna le sieur Jonathan
Fiawoo comme son complice. Pour
ceux qui ne le savent pas encore,
Jonathan Fiawoo est l'actuel direc-
teur de la Chambre du Commerce
et d'Industrie du Togo, CCIT. En plus,
Mlle Grunitzky entretiendrait des
relations toutes particulières, sur le
plan horizontal, avec Fiawoo. Mais
à la surprise générale, le sieur

Fiawoo nia tout allant jusqu'à pré-
tendre qu'Elvire était une ancienne,
ancienne maitresse et que leur idyl-
le était finie depuis longtemps. Une
certaine presse en service comman-
dé trouva Fiawoo blanc comme
neige et chercha même à le cano-
niser.

On le décrivait comme un saint
et on noircissait la pauvre Elvire
dont le malheur est de s'être tom-
bée follement amoureuse d'une
crapule. L'amour rend aveugle dit-
on, il a fait d'Elvire le chien de cette
fripouille de Fiawoo qui n'avait
qu'à la siffler et elle répondait
présente. Le vrai amour se voit
dans les épreuves. Dès que le mal-

heur sonna à la porte du couple, le
trublion s'esquiva et, plus, essaya
de noyer davantage la malheureu-
se Blanchette.

Mais Dieu étant le guide suprê-
me, on ne sait encore pour qu'elle
raison, à la fin de la première
semaine de ce mois, Fiawoo recon-
nût enfin être le complice de Mlle
Grunitzky et serait prêt à déblo-
quer deux milliards cinq cent
millions (2 500 000 000Fcfa) au
titre de remboursement des sommes
volées.

Ce revirement pour l'instant
inexpliqué nous amène quelques
interrogations. Pourquoi Fiawoo a-
t-il tant tardé avant d'avouer la

vérité ?  Pourquoi, au lieu de deux
milliards (2 000 000 000Fcfa)
déclarés disparus des caisses,
Fiawoo veut-il payer deux milliards
cinq cent millions (2 500 000
000Fcfa) ?

Nous osons croire que c'est la
conscience du malfrat Fiawoo qui
l'aurait dérangé, l'empêchant de
dormir et d'être en paix avec lui-
même qui l'a ramené à la raison et
qui lui aurait susurré à l'oreille de
reconnaitre la vérité.

Ceux qui prétendent que c'est
par amour pour Elvire ne connais-
sent pas la nature détraquée des
scélérats du genre Fiawoo ; ils sont
prêts à sacrifier femme et enfants
pour s'échapper des mailles du filet
de la police. Ils sont dépourvus de
sentiments et tous leurs actes sont
dirigés par des intérêts personnels.
Fiawoo fait partie de la racaille
pour qui tous les moyens sont bons
pour accroitre sa fortune. Ceux-là
se fourrent les doigts dans l'œil jus-
qu'à l'omoplate.

Concernant les deux milliards
cinq cent millions (2 500 000
000Fcfa) que Fiawoo se propose
de verser à Ecobank, même le plus
borné de nos concitoyens le trouve-
rait paradoxal en comparaison de
la somme détournée. Certains pen-
sent qu'il connait très bien la somme
totale qu'Elvire et lui ont subtilisée

et que cela serait dans les environs
de sa proposition.

Pour eux, il ne voudrait pas que
la justice leur court encore après s'il
ne verse que le montant annoncé et
que par la suite, l'on découvre
d'autres malversations.

Pour notre part, nous estimons
que l'acte posé est répréhensible et
mérite qu'on lui accorde un intérêt
tout particulier. Un détournement
constitue une infraction à laquelle
s'intéresse la justice. Nul n'est au-
dessus de la loi et Fiawoo, tout pré-
sident de la CCIT qu'il est, ne doit
pas se soustraire de la justice.
Elvire est la dinde de la farce et
n'est rien d'autre que la victime
innocente d'un mafioso sans scrupu-
les. Son amour pour ce dégoûtant
personnage l'a aveuglée au point
de se laisser hypnotiser par celui-ci.
Une chose est certaine, un homme
de l'acabit de Fiawoo n'est pas à
sa place à la tête de la CCIT. Cette
institution créée depuis 1924 méri-
te un homme intègre, de probité
morale et intellectuelle et de rete-
nue. Tout ce qui manque à Fiawoo.

Fiawoo fait partie d'un nouveau
genre d'hommes d'affaires qui doi-
vent être évincés dans les meilleurs
délais afin de préserver l'image de
notre pays auprès des investisseurs
internationaux. Mais pour l'instant,
le départ de Fiawoo semble plus
qu'impératif.

Arimiyao   

Affaire de détournement à Ecobank :
Fiawoo se parjure et se condamne pour complicité de vol et recel
D'autres opérateurs économiques dans le collimateur 

Col Ouro-koura Agadazi, ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche
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Pour avoir obtenu 62,5% des
suffrages et la majorité absolue au
Parlement, lors des élections géné-
rales en Afrique du Sud, 'ANC
remporte les élections législatives
sans surprise.

Pour avoir obtenu 62,5% des
suffrages et la majorité absolue
au Parlement, lors des élections
législatives en Afrique du Sud,
'ANC remporte les élection sans
surprise. Selon la commission
électorale indépendante sud-
africaine (IEC), les votes s'étaient
déroulés dans le calme dans la
plupart des régions, avec un taux
de participation de 73%.

Jacob Zuma, le Président sor-
tant, devrait donc être réélu à la
tête de l'État à l'issue du vote des
400 députés. L'Alliance
Démocratique d'Helen Zille s'est
retrouvé avec 22,22% des votes
et le parti de Julius Malema

récolte plus de 6,35% des suffra-
ges.

Il ressort de ces résultats que
les inégalités, le chômage et la
corruption n'ont en rien grevé l'é-
lan des Sud-africains qui restent
fidèles à l'ANC, ce parti qu'ils ne
comptent pas oublier, les ayant
aidé à se débarrasser de l'apar-

theid.
Ces premières élections depuis

la mort de Nelson Mandela en
décembre dernier laissent entre-
voir une légère chute de l'ANC
par rapport aux anciennes élec-
tions de 2009, alors que le parti
de Madiba se retrouvait crédité
de 65,9% des voix.

Afrique du Sud : 

L'ANC de Zuma remporte 
les Législatives sans surprise

Jacob Zuma, pdt sortant 

A quelques exceptions près,
l'enlèvement de 300 lycéennes au
Nigeria par la secte Boko Haram a
donné lieu à peu de commentaires
de la part de la communauté
musulmane française.

Question : Le groupe Boko
Haram au Nigéria a enlevé près
de 300 lycéennes la semaine
dernière et menace désormais de
les vendre au nom de l'islam. Vous
avez d'ailleurs au nom de la
conférence des imams de France
appelé  à un rassemblement
devant l'ambassade du Nigéria
mercredi 14 mai. D'une manière
générale, que ce soit au sujet du
djihad ou des agissements de
Boko Haram, comment expliquer
que si peu de voix au sein de la
communauté musulmane s'élè-
vent?

Hassen Chalghoumi : Pour la
communauté musulmane françai-
se, il s'agit d'une affaire extérieu-
re à la France. Certains craignent
qu'en réagissant, un amalgame
pourrait être fait entre les musul-
mans de France et ces fanatiques
que sont les membres de Boko
Haram.

Néanmoins, je pense qu'il est
encore plus dangereux de ne pas
réagir. Il faut une réaction claire.
Mais en France en l'absence
d'une organisation unique repré-
sentant les musulmans, il est diffi-
cile d'obtenir une prise de posi-

tion publique claire. Mais si vous
demandez aux musulmans, aux
imams, individuellement, tous
vous diront que les membres de
Boko Haram sont des barbares et
que leurs agissements n'ont rien à
voir avec l'islam.

En tant qu'imam, je lance un
appel  pour que ces filles soient
libérées. Il faut que les représen-
tants musulmans du monde entier
réagissent et condamnent cet
acte. Le rassemblement de merc-
redi 14 mai est l'expression de la
colère de plusieurs associations
française (musulmanes ou non)
face au silence.

Pour vous quelle est l'importan-
ce d'une prise de position sur ce
sujet ?

En tant qu'être humain, en tant

que père de famille, c'est une
obligation pour moi. De tels évé-
nements sont le signe que nous
traversons actuellement une crise
de valeurs. S'ériger contre Boko
Haram relève de notre devoir
civique, religieux et humain.

Le groupe Boko Haram milite
pour que "l'éducation occidenta-
le" cesse, et appelle les jeunes
filles à quitter l'école pour se
marier. Existe-t-il dans l'islam un
précepte permettant de justifier
de telles actions ?

Jamais l'islam ne permet de
justifier cela. Au contraire. Boko
Haram est une secte et n'a rien à
voir avec l'islam. J'interpelle Boko
Haram : "Si vous avez la foi, vous
devriez avoir la crainte de Dieu.
Vous êtes en train de salir l'islam".

Quelle est votre réaction quant
à la recrudescence des candidats
français au jihad ?

Ce que je voudrais dire à ces
jeunes, est que s'ils souhaitent
soutenir le peuple syrien par
exemple, ils peuvent s'engager
auprès d'Organisations humani-
taires comme Médecins sans fron-
tière, ou à travers la prière.

Quel est le sentiment de la
communauté musulmane quant à
ces sujets ?

Dans mon entourage, la com-
munauté musulmane vit très diffi-
cilement ces situations. Car il y a
un amalgame entre ces fana-
tiques et les musulmans. Les
Français développent une crainte
vis-à-vis de l'islam.

J'espère que nos concitoyens
ne font pas l'amalgame entre les
musulmans et ces fanatiques. Il s
'agit de familles discrètes qui ont
envie de vivre en harmonie

Enlèvement de jeunes filles au Nigéria : 
Où sont les voix des musulmans qui condamnent ?

Une jeune nigériane à la solde de Boko Haram

"Christophe Galtier, avec cette
victoire et la défaite de Lille, vous
êtes toujours dans la course pour
la troisième place, synonyme de
tour préliminaire de la Ligue des
Champions.

C'est la surprise. Je ne vais pas
dire pas grand-chose. Quand j'en
ai parlé, après le derby (face à
Lyon), je me suis bien fait "coin-
cher" par René Girard ! On reçoit
Ajaccio, on se doit de gagner,
c'est important. Après on verra ce
qui se passera du côté de Lorient
(où Lille doit perdre pour que
l'ASSE soit qualifié, ndlr).
L'important était d'acquérir cette
quatrième place, c'est fait. C'est
déjà très bien de mettre (à dis-
tance) des équipes comme Lyon,
Marseille. C'est une grande per-
formance, je ne veux pas que l'on
néglige ça. On va être survoltés,
pas excités. Ca va le faire...

"Ce qui viendra après ne sera
qu'un grand bonheur" Aurez-vous
la pression pour ce dernier
match, décisif ?

Bien évidemment que la pres-
sion n'est pas sur nous. Ça fait 21
journées que l'on est quatrième,
je pense qu'on le mérite. Ce qui
viendra après ne sera qu'un
grand bonheur. C'est plus que du

bonus... J'espère que l'on sera à
la hauteur du rendez-vous.

Une place en Ligue des
Champions modifierait-elle
votre réflexion quant à votre
avenir au club ?

Quatrième ou troisième, cela
ne changera rien à mon avenir et
à la réflexion que je dois porter
au lendemain ou surlendemain du
dernier match. Je dois bien ana-
lyser, échanger avec mes diri-
geants. L'an dernier, on avait ter-
miné avec un trophée (la Coupe
de la Ligue, ndlr). Là, il n'y en
aura pas mais c'est quatrième. Si
on gagne encore une place (3e),
ça sera mieux que tous les tro-
phées même si ce n'est écrit sur
aucun palmarès. Mais ça ne
changera rien à ma réflexion...".

Les Verts de Galtier ne sont
plus qu'à deux points du LOSC

France football :

Christophe Galtier, coach des ‘’Verts’’




